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Indemnité de résidence, prime vie chère fonctionnaires de police Alpes-Maritimes
Question écrite n° 17177

Texte de la question

M. Gabriel Tomatis attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés croissantes de recrutement,
de fidélisation et de logement des fonctionnaires de police affectés dans l'est des Alpes-Maritimes, notamment
dans le bassin mentonnais, littoral et frontalier, où le coût de la vie et la tension immobilière atteignent des
niveaux comparables à ceux observés dans des zones déjà mieux indemnisées. Alors que l'indemnité de
résidence a précisément pour objet de compenser les disparités territoriales de coût de la vie, de nombreux
agents affectés dans les Alpes-Maritimes ne bénéficient pas du taux maximal de 3 %, contrairement à certains
agents affectés à Paris, dans les services centraux, en Corse ou dans certaines communes frontalières
reconnues comme particulièrement exposées à la pression immobilière. Cette différence de traitement suscite
une forte incompréhension parmi les personnels, d'autant que les communes de l'est des Alpes-Maritimes
connaissent elles aussi une pression exceptionnelle liée à la proximité de Monaco, à l'attractivité touristique du
littoral, à la rareté du foncier et à l'afflux saisonnier de population. Sur le terrain, cette situation se traduit par des
refus de mutation, des difficultés majeures à se loger, des départs rapides de jeunes fonctionnaires après leur
durée minimale d'affectation et une fragilisation concrète du fonctionnement des commissariats. Dans certains
secteurs, des personnels mutés se trouvent dans l'impossibilité pratique de s'installer à proximité de leur lieu de
travail. À l'ouest comme à l'est du département, les difficultés de logement et de pouvoir d'achat pèsent
directement sur la capacité à maintenir des effectifs suffisants dans les services de police. M. le député souligne
que l'écart de traitement peut représenter, selon les grades et les situations, plusieurs centaines d'euros par
mois par rapport à des collègues affectés dans des zones bénéficiant du taux maximal ou de primes
complémentaires. Cette situation apparaît d'autant moins compréhensible que les contraintes opérationnelles
locales sont fortes : évènements réguliers, déplacements officiels fréquents, pics touristiques, pression
frontalière et hausse massive de la population présente sur certaines périodes, notamment dans le bassin
mentonnais. M. le député demande donc à M. le ministre de bien vouloir préciser les critères objectifs
actuellement retenus par l'État pour classer une commune en zone ouvrant droit à l'indemnité de résidence au
taux de 3 %, ainsi que les raisons pour lesquelles les communes de l'est des Alpes-Maritimes, malgré des
tensions immobilières et des contraintes frontalières comparables à celles ayant justifié des dispositifs
spécifiques dans d'autres territoires, ne bénéficient pas du même niveau de compensation. Il lui demande
également si le Gouvernement entend engager une révision de ce zonage afin d'intégrer les communes les plus
exposées des Alpes-Maritimes au taux de 3 %, ou, à défaut, créer une prime spécifique de vie chère ou de
fidélisation pour les fonctionnaires de police affectés dans ces secteurs en tension.
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